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Introduction

Philippe Gustin, Préfet de Guadeloupe, ouvre la séance de travail en précisant que la problématique de
l’eau doit  être  traitée à la  fois  sous l’angle  technique,  financier  et  organisationnel.  Pour cela,  plusieurs
actions sont menées :
- la mise en œuvre du plan d’actions prioritaires dont l’issue est attendue en 2020 ;
- l’étude sur l’actif et le passif dont la livraison finale est attendue début mai 2019 ;
-  les  réflexions  engagées  par  la  conférence  des  présidents  des  EPCI  pour  statuer  sur  une  nouvelle
gouvernance d’ici juin 2019. Ces réflexions doivent pouvoir être conduites à la lumière de l’état du niveau de
la dette, de la situation financière des différents opérateurs et des ressources humaines. La réorganisation
du service public de l’eau est en effet impérative pour être en capacité de financer les investissements à
venir. Elle doit être opérationnelle début 2020 pour prendre la suite du plan d’actions prioritaire.

Dans ce contexte, la signature de contrat de progrès sur 5 ans parait prématurée. Pour autant, les objectifs
du contrat de progrès (améliorer les capacités techniques et financières des autorités organisatrices) restent
pertinents, en contribuant à l’amélioration d’une situation présente qui profitera à la future gouvernance.

Ainsi, l’engagement a été pris avec le SIAEAG et Cap Excellence de signer leur contrat de progrès d’ici fin
février.

Présentation du contenu du contrat de progrès

Jérôme Blanchet détaille les modifications apportées au canevas de contrat de progrès pour devenir un
contrat de transition.
Le contrat de transition est un contrat de progrès resserré sur 15 mois. Sa rédaction, par chaque collectivité,
s’appuiera sur un canevas dont le contenu est identique au canevas présenté aux EPCI en 2017, à ceci
près :

 en préambule a été ajouté un paragraphe justifiant le principe du contrat de transition, en faisant
référence aux travaux du PAP d’une part et aux engagements pris par les collectivités de réfléchir à
une nouvelle gouvernance d’autre part ;

 en objet a été précisé que le plan d’actions du contrat doit pouvoir répondre aux quatre priorités
stratégiques définies par la CRE en 2016, et plus singulièrement aux deux premières, à savoir le
rétablissement des capacités financières et techniques ;

 parmi les orientations stratégiques du contrat figure l’engagement selon lequel les signataires du
contrat s'engagent à participer à l’évolution de la gouvernance, selon un processus engagé en CTAP
et mis en œuvre par la conférence des présidents d’EPCI.

Ainsi,  le  contrat  de transition vise  à  favoriser  les conditions de réussite  de la  nouvelle  gouvernance.  Il
contribuera  à  améliorer  notamment  la  connaissance  du  réseau,  les  rendements,  la  facturation  et  le
recouvrement, ainsi que le comptage.

Le contrat de transition est un contrat gagnant-gagnant : les bailleurs continuent de financer les projets des
collectivités  pendant  la  période  de  transition,  dans  la  mesure  où  celles-ci  s’engagent  à  faire  émerger
collectivement une nouvelle gouvernance de l’eau.

Échanges

P. Gustin : Quelles sont les échéances concernant les travaux menés par les EPCI sur la gouvernance ?
C. Gatoux : une conférence des présidents d’EPCI est prévue en février et les premières conclusions sont
attendues d’ici le 15 mars.

C. Gatoux : quels investissements seront pris en compte dans le contrat de transition ? Quels seront les
financements mis à disposition ?
P.  Gustin :  les  investissements  pris  en  compte  sont  ceux  qui  répondent  aux  priorités  exposées
précédemment, qui contribuent à l’amélioration de la santé financière des opérateurs et à la fin des tours
d’eau. Les financements mobilisés sont les mêmes que pour le contrat de progrès.
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Il faut réduire la durée du contrat de progrès de Cap Excellence pour le rendre compatible avec le temps du
contrat de transition. P. Gustin encourage la signature des contrats de transition dans les meilleurs délais. 

O. Nicolas : Tout comme l’État et la Région, le Département finance déjà l’eau. Mais cet état de fait n’a pas
vocation à perdurer. Ce que le Département finance sur l’eau potable, c’est autant de financements soustrait
aux actions relevant de son champ de compétence. Le contrat de transition n’est qu’un contrat de progrès
dans ses objectifs, mais resserré dans la durée. Le canevas du contrat de transition est le fruit d’un travail
concerté avec l’État,  la  Région et  le  Département.  Il  est  le  corollaire  du travail  mené sur  le  contrat  de
transformation  et  de  convergence  qui  mobilisera  des  investissements  importants  dans  les  prochaines
années.

J. Blanchet : Les investissements qui seront pris en compte dans le contrat sont ceux qui répondent aux
priorités suivantes :

 les actions qui concourent à la réduction des pertes sur le réseau et/ou à l’amélioration du gain
d’assiette (deux premières priorités stratégiques de la CRE, dont la première est confortée par le
récent rapport IRSTEA)

 les actions dont le plan de financement est acquis (subventions programmées ou obtenues), ce qui
comprend notamment les actions inscrites au PAP

 les actions qui répondent à une obligation réglementaire (mise aux normes, mise en conformité…).

Les investissements ne répondant pas aux priorités précitées, ou dont la mise en œuvre n’est pas garantie
par la disponibilité de ressources suffisantes au sein de la collectivité, abonderont le contrat de progrès signé
dans le cadre de la mise en œuvre de la nouvelle gouvernance en 2020.

C. Colard : faut-il présenter le contrat de progrès à la CRE, tel que rédigé actuellement, ou le retravailler
préalablement ?  Les indicateurs et objectifs devront être adaptés à la durée du contrat de transition.
J. Blanchet : il est préférable de travailler en amont, d’avoir un échange technique pour présenter un contrat
de transition conforme au canevas à la CRE.

D. Berald : craint que le contrat de transition ne soit pas assez contraignant pour que les élus aboutissent
effectivement à une nouvelle gouvernance, que le délai de 15 mois soit insuffisant pour la mettre en œuvre.
Dans ces conditions, comment équilibrer les résultats d’exploitation et dégager suffisamment de marge pour
investir dans la nouvelle gouvernance ? Comment régler la question du passif pour envisager de manière
sereine une nouvelle gouvernance ?

G. Senaux : la question de la dette va être traitée par le biais de l’étude en cours sur l’actif et le passif. La
répartition viendra dans un second temps et s’appuiera sur les résultats de l’étude.

P. Gustin : le sujet de la gouvernance n’est pas nouveau. Mais depuis 2014, la situation générale de l’eau et
de l’assainissement s’est encore dégradée. Aujourd’hui, la capacité des autorités organisatrices à investir est
quasiment réduite à néant, comme en témoigne le plan de financement du PAP. Il s’agit donc de modifier la
gouvernance pour qu’elle soit capable de faire les investissements que les autorités organisatrices actuelles
sont en incapacité de porter. Pour cela, elle doit s’affranchir des contraintes organisationnelles et financières
qui pèsent sur les autorités organisatrices aujourd’hui. Ceci suppose que toute la transparence soit faite sur
la dette et sur la structure des ressources humaines actuelle. C’est le sens de l’étude patrimoniale sous
maîtrise d’ouvrage Etat  en cours.  Une analyse des emplois et  compétences devra,  de la  même façon,
pouvoir être menée rapidement.
Il faut que, d’ici le 30 juin 2019, se dégage un consensus sur le modèle organisationnel retenu par les élus.
Pendant le temps de la mise en place de la gouvernance, les travaux doivent pouvoir continuer à travers les
contrats de transition. L’échéance de 2020 est raisonnable, d’autant que la dynamique est déjà lancée.

O. Nicolas : il faut que la nouvelle structure soit crédible auprès des futurs financeurs.
P. Gustin : la confiance des usagers et des financeurs est au cœur de notre action.

C.  Maisetti :  le  canevas  remis  en  séance  stipule  que  l’enjeu  de  la  réorganisation  a  pour  objectif  de
mutualiser la production. Comment est-ce compatible avec un tarif unique sur le territoire ?
P. Gustin : le tarif unique est un argument récurrent, notamment chez les usagers, et qui plaide pour une
structure unique. Toutefois, le périmètre précis de la nouvelle organisation devra s’appuyer sur une analyse
précise de la situation, sur les rapports existants et les expériences passées, ainsi que sur des objectifs bien
définis préalablement. L’étude sur l’actif et le passif sera en cela déterminant. Un travail nécessaire doit être
également entrepris pour que la  question RH soient traitée. En outre, il faudra sans doute déroger au droit
commun pour trouver des moyens de sécuriser les recettes de la future gouvernance.
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ME Dongal : ne faut-il pas que la dette contractée par les collectivités auprès de l’Office de l’eau soit prise
en compte dans la prospective financière du contrat de transition ?

J. Blanchet : c’est déjà le cas. La prospective financière doit prendre en compte les dettes dont peut être
redevable la collectivité.

H. Placide : Comment peut-on aboutir à un tarif unique avec la seule production en mutualisation ?
P. Gustin : Toutes les options sont ouvertes, la mutualisation de la production étant le minimum attendu par
les expertises et les usagers. On aura besoin de mener ensemble des investigations complémentaires. Il
faut analyser  le modèle économique de toutes les options retenues en termes d’équilibre budgétaire  et
économique et de dimensionnement des ressources humaines. Il faut poursuivre la dynamique engagée et
c’est aux techniciens de préparer, en toute transparence, les outils qui serviront à la décision. Le groupe eau
de la CTAP pourrait être le réceptacle d’une équipe technique pour préparer ces éléments. Il faudra aussi
pouvoir  disposer  d’une  expertise  externe  sur  le  volet  RH.Il  conviendrait  aussi  d'associer  l'Etat  aux
discussions sur la gouvernance soit à travers le groupe "eau" de la CTAP soit à travers les groupes de travail
dédiés des présidents d'EPCI.

C. Gatoux : accepte la participation de l'Etat aux groupes de travail sur la gouvernance
A.  Bon :  confirme la  nécessité  d’intégrer  l’État  à  ce  groupe eau.  Une réunion de travail  est  prévue le
06/02/2019 après-midi avec les EPCI qui examineront le programme de travail de la nouvelle gouvernance
et le calendrier des travaux du PAP.
E. Bonnin : demande à pouvoir également participer aux travaux du groupe technique de la CTAP.

D.  Berald :  il  faut  sortir  des  querelles  territoriales  pour  bâtir  une  solution  viable  techniquement  et
financièrement.  Il  approuve  la  constitution  d’une  équipe  technique  eau  au  sein  de  la  CTAP  pour  la
gouvernance.

ME Dongal : que se passera-t-il  pour les autorités organisatrices qui n’auraient pas signé de contrat de
transition avant fin 2019 ?
J. Blanchet : elles ne bénéficieront pas de subventions de l’État, de la Région et du Département, celles-ci
étant conditionnées (hors opérations du PAP), depuis le 1er janvier de cette année, à une contractualisation.
En 2020, c’est la nouvelle organisation des services de l’eau qui signera un contrat de progrès avec les
bailleurs.

C. Gatoux : quel est l’état d’avancement des 36 actions programmées dans le cadre du PAP ?
A. Bon : la fin des travaux est prévue, pour les opérations les moins avancées, fin 2020.

C. Gatoux : la gouvernance est une question politique traitée actuellement par la conférence des présidents
des EPCI. Un groupe de travail est déjà en place. Il auditionne les élus. Une méthode de travail a été arrêtée
par  les  présidents,  pour  être  en  capacité  de  formuler  une  proposition  qui  sera  validée  en  conseil
communautaire des EPCI en mai ou juin, après une phase de concertation large.

C. Maisetti : demande que le SIAEAG soit invité à ces réunions et soit destinataire des compte-rendus de
réunion.
JM.  Pasbeau :  fait  remarquer  que  la  compétence  eau  et  assainissement  est  détenue par  les  EPCI.  Il
regrette que le sentiment de peur l'emporte sur l'initiative alors la demande de gouvernance unique est un
sujet largement partagé par l'opinion publique. Il  faut que chacun prenne ses responsabilités et que les
techniciens assistent davantage les élus dans les choix politiques qui seront retenus.

H. Placide : il faut se mettre d’accord entre techniciens pour bien conseiller les élus. Il regrette par ailleurs
l’absence de la CAGSC à la réunion. Il considère que la concurrence territoriale subsiste, ce qui risque de
retarder les avancées dans la démarche de rénovation de la gouvernance.

V. Hamon : rappelle que le préfet a rencontré tous les élus, y compris ceux de la CAGSC pour présenter les
axes de travail sur la gouvernance.
J. Blanchet : ajoute que la CAGSC est membre de la conférence des présidents des EPCI et participe à ce
titre aux travaux sur la gouvernance.

A. Bon : s’interroge sur les modalités de financement des contrats de transition. D’autre part, chacun doit
faire des efforts pour « rendre la mariée plus attractive ». Or,  il  note que les partenaires de la CRE ont
financé des projets portant sur les problématiques des fuites et des compteurs en 2017, mais que ceux-ci
tardent à se concrétiser.

C. Maisetti : un groupe de travail été mis en place pour gérer le feeder avec les EPCI concernés. Mais elle
constate que là aussi, la CAGSC est absente. Comment s’assurer de la collaboration de cette collectivité ?
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C. Gatoux : le plan d’urgence a été construit entre techniciens des EPCI. La même logique doit prévaloir
pour traiter la gouvernance. Mettons sur la table les problèmes et proposons des solutions aux décideurs.

Suite au départ préalable de P. Gustin, J. Blanchet clôt la séance en invitant les techniciens à poursuivre les
débats sur la gouvernance au sein des  groupes de travail de la CTAP et de la conférence des présidents
d’EPCI, comme il en a été proposé préalablement par les participants.

***
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